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La loi du 5 septembre 2018 a modifié en profondeur l’environnement 
de la formation professionnelle à compter du 1er janvier 2019. 
Des dispositifs ont disparu (CIF, période de professionnalisation) ; 
d’autres sont apparus (CPF de transition, Pro A) ; certains se sont 
transformés (le CPF, l’entretien professionnel). 

La CFE-CGC vous propose ce fascicule pour vous aider à mieux 
comprendre ces multiples changements. 

Car plus que jamais, dans notre monde professionnel en pleine 
mutation, il est important de connaître les outils mis à votre 
disposition pour favoriser votre parcours professionnel tout au 
long de votre vie. 

Adhérent(e)s CFE-CGC, 
retrouvez tous nos guides 
sur l’intranet confédéral :  
http://intranet.cfecgc.org
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Toutes les informations pratiques pour vous permettre 
de négocier l’ensemble des champs ayant trait  

à la formation professionnelle, à différents niveaux.

guide 
formation  
professionnelle
Que négocier suite à la loi 
du 5 septembre 2018 ?
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Les informations ci-dessous balayent l’ensemble des 
champs pouvant être négociés à différents niveaux et ayant 
trait à la formation professionnelle. Ces éléments sont à 
jour de la loi pour la liberté de choisir son avenir profes-
sionnel du 5 septembre 2018. 
Au niveau de l’entreprise ou du groupe, l’objectif est, d’une 
part, que les salariés puissent utiliser au maximum leur CPF 
durant leur temps de travail en bénéficiant d’abondements 
de l’entreprise. D’autre part, les formations ainsi réalisées 
doivent avoir une influence sur leur parcours professionnel. 
L’articulation formation/parcours professionnel doit devenir 
l’axe central des revendications syndicales en relation avec 
la reconnaissance du travail effectué.

Pour les questions concernant la formation profession-
nelle, les accords d’entreprise prévalent sur les accords et 
conventions de branche ayant le même objet. Cependant, ils 
ne prévalent pas sur les questions relatives à l’égalité entre 
les femmes et les hommes, la mutualisation des fonds, l’in-
sertion et le maintien dans l’emploi des travailleurs handi-
capés. Sur ces derniers thèmes, l’accord d’entreprise doit 
contenir des « garanties au moins équivalentes ». « Cette 
équivalence des garanties s’apprécie par un ensemble de 
garanties se rapportant à la même matière » (Article L2253-1 
du Code du travail).
Dans ce document, sont utilisés des accords d’entreprise 
et de groupe. Le Code du travail reste silencieux sur les 
rapports entre les deux. Néanmoins, on considère que 
lorsque le Code du travail prévoit une discussion au niveau 
de l’entreprise, celle-ci peut avoir lieu au niveau du groupe. 
L’accord de groupe se substitue à l’accord d’entreprise si le 
premier le prévoit expressément. À défaut de dispositions 
expresses, le principe de faveur s’applique.

articulation entre les niveaux 
branche et entreprise
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les actions de formation  
pendant ou hors temps de travail ?

ce que la loi prévoit

Selon l’article L. 6321-2, « toute action de 
formation qui conditionne l’exercice d’une 
activité ou d’une fonction, en applica-
tion d’une convention internationale ou 
de dispositions légales et réglementaires, 
constitue un temps de travail effectif et 

donne lieu pendant sa réalisation au maintien par l’entreprise 
de la rémunération ». 
Il est complexe de faire une liste exhaustive de l’ensemble 
des formations conditionnées par les différentes conven-
tions et dispositions. Centre Inffo indique notamment :
•	 la Fimo (Formation initiale obligatoire – pour la 

conduite des véhicules PTAC) ;
•	 la FCO (Formation continue obligatoire – sécurité et 

réglementation professionnelle pour l’actualisation des 
connaissances des conducteurs professionnels) ;

•	 	« Passerelle » voyageurs (pour les conducteurs du 
transport de marchandises pour obtenir la qualification 
de conducteur de marchandises) ;

•	 « Passerelle » marchandises (pour les conducteurs de 
personnes voulant obtenir la qualification de transpor-
teur de marchandises) ;

•	 	les habilitations électriques ;
•	 	les formations aux qualifications de soudeurs ;
•	 	la formation obligatoire des agents immobiliers pour le 

renouvellement de leur carte professionnelle ;
•	 le Certificat d’aptitude à la conduite en sécurité 

(CACES), tel que défini à l’article R. 4323-55 du Code du 
travail.

De plus, les autres actions, lorsqu’elles se déroulent durant 
le temps de travail, constituent également un temps de 
travail et donnent lieu au maintien de la rémunération. 
Cependant, un accord d’entreprise ou de branche peut 
prévoir les formations qui se déroulent en tout ou partie 
hors temps de travail, dans une limite fixée par l’accord. 
Avec la loi du 5 septembre 2018, la formation hors temps 
de travail ne donne plus lieu à une allocation. Le salarié 
continue de bénéficier de la législation de la Sécurité sociale 
relative à la protection en matière d’accidents du travail et 
de maladies professionnelles.

Mes notes

........................................................

........................................................

........................................................

........................................................

........................................................

........................................................

........................................................

.......................................................

.......................................................

.......................................................

.......................................................

négociations  
sur les actions de formation

attention 

Référence juridique : 
Article L. 6321-6  
du Code du travail.

Niveau de l’accord : 
accord d’entreprise 
ou de branche.

Ce qu’il faut négocier : 
le nombre maximum 
d’heures de formation 
hors temps de travail 
(avec un objectif 
d’être le plus bas 
possible), les actions 
de formation visées et 
les contreparties pour 
les salariés.
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le compte personnel de formation(cpf)

Le Compte personnel de formation est un dispositif à la 
main du salarié. Cependant, ce dernier peut choisir de l’uti-
liser dans le cadre d’une formation co-construite avec l’en-
treprise à laquelle il appartient en tout ou partie pendant 
le temps de travail. Le salarié peut également voir son CPF 
majoré, bénéficier d’abondement complémentaire et se 
voir, prendre en charge une partie des actions de formation.
Dans l’entreprise, la consultation annuelle sur la politique 
sociale de l’entreprise porte notamment sur les actions de 
formation envisagées par l’employeur. 

Une alimentation plus favorable pour le CPF

ce que la loi prévoit
L’article L. 6323-11 porte sur l’alimentation 
du CPF à raison de 500 € et 800 € par an 
suivant les publics d’une part, et suivant le 
temps de travail d’autre part. Dans la limite 
des plafonds considérés, l’entreprise peut 
considérer que les salariés ne disposent 
pas d’un capital suffisant  : l’alinéa 4 de  

l’article permet de remédier à cette situation. Ainsi «  un 
accord collectif d’entreprise, de groupe ou, à défaut, un 
accord de branche peut prévoir des modalités d’alimenta-
tions du compte plus favorables […] dès lors qu’elles sont 
assorties d’un financement spécifique à cet effet. » 
Pour l’année 2019, l’entreprise verse à l’opérateur de compé-
tence le montant attribué, géré dans la section financière 
spécifique CPF, et les données nécessaires à l’identification 
du salarié. Pour l’année 2020, l’argent est versé directement 
à la Caisse des Dépôts. 

Des abondements complémentaires  
et supplémentaires
À défaut ou en sus de l’alimentation annuelle majorée, l’en-
treprise peut décider de verser des abondements complé-
mentaires et supplémentaires.

Les abondements complémentaires
Lorsque les droits inscrits sur le compte du titulaire sont 
insuffisants pour financer une formation, l’entreprise peut 
décider de financer le complément – d’où la notion de droit 
«  complémentaire  ». Dans ce cas, l’entreprise prend en 
charge l’intégralité de la formation, puis se fait rembourser 
par la Caisse des Dépôts d’une somme dans la limite des 
droits disponibles sur le CPF du salarié. 

attention 

Référence juridique : 
Article L. 6323-11  
du Code du travail.

Niveau de l’accord : 
accord d’entreprise, 
de groupe ou  
de branche.

Ce qu’il faut négocier : 
le montant du CPF.

attention 

Référence juridique : 
Article L. 6323-11  
du Code du travail.

Niveau de l’accord : 
accord d’entreprise 
ou de groupe.

Ce qu’il faut négocier :  
les actions de 
formation pour 
lesquelles l’entre-
prise ou le groupe 
s’engage à financer 
le complément.

dispositions  
par dispositifs
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Les abondements supplémentaires
Une entreprise ou une branche peut décider une prise en 
charge de certaines actions de formation et pour des sala-
riés déterminés. Ainsi, sont expressément nommés dans le 
Code du travail « les salariés les moins qualifiés, les salariés 
exposés à des facteurs de risques professionnels […], les 
salariés occupant des emplois menacés par les évolutions 
économiques ou technologiques et les salariés à temps 
partiel  ». La détermination peut être plus large que ces 
seules catégories.
Ces abondements n’entrent pas dans le calcul des plafonds 
ou dans l’alimentation annuelle « classique ».
Le processus de financement de l’abondement est le même 
que pour les abondements complémentaires.

le cpf de transition et la démission  
pour transition professionnelle

L’absence de dispositions particulières
Il n’existe pas de dispositions dans le Code du travail 
permettant spécifiquement une négociation sur le CPF de 
transition. La loi du 5 septembre 2018 ainsi que les décrets 
qui s’y rattachent prévoient ainsi les modalités et le finan-
cement de ce dispositif. 
Lorsque le dossier est accepté par la commission Transition 
Pro, la rémunération est versée par l’entreprise. Celle-ci 
est ensuite remboursée par la commission. Les entreprises 
de moins de 50 salariés peuvent demander une avance de 
remboursement. 

ce que la loi prévoit 
Le Code du travail définit la rémunéra-
tion comme étant le salaire ou traite-
ment ordinaire de base ou minimum et 
tous les autres avantages et accessoires 
payés, directement ou indirectement, en 
espèces ou en nature, par l’employeur au 
salarié en raison de l’emploi de ce dernier.

La rémunération prise en charge équivaut à un pourcentage 
du salaire moyen de référence brut sur la période considérée. 
Pour les salariés ayant une ancienneté de 24 mois, dont 12 
dans l’entreprise, le salaire de référence est calculé sur la 
base des salaires perçus au cours des 12  mois précédant 
la formation. Pour les salariés ayant une ancienneté de 24 
mois au cours des 5 dernières années, dont 4 mois en CDD 
au cours des 12 derniers mois, le salaire de référence est 
calculé sur la base des salaires perçus au cours des quatre 
derniers mois en CDD. La rémunération est prise en charge 
par la commission Transition Pro dans la limite d’un plafond : 
•	 100 % du salaire de référence lorsque celui-ci est infé-

rieur à deux SMIC ; 

attention 

Référence juridique : 
Article L. 6323-14  
du Code du travail.

Niveau de l’accord : 
accord d’entreprise 
ou de groupe, de 
branche ou entre 
organisations syndi-
cales et employeurs 
gestionnaires 
d’un opérateur de 
compétences.

Ce qu’il faut négocier :  
les actions de 
formation pour 
lesquelles il existe 
un abondement 
supplémentaire et 
la détermination des 
publics prioritaires.

Mes notes

........................................................

........................................................

........................................................

........................................................

........................................................

........................................................

........................................................

.......................................................

.......................................................

.......................................................

.......................................................
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•	 90 % ou 60 % du salaire suivant la durée du projet (infé-
rieure ou supérieure à 1 200h) lorsque le salaire est supé-
rieur à deux SMIC…mais avec un plancher à deux SMIC. 

Cependant, on pourrait également comprendre ce plafond 
comme une limite de remboursement – et non comme un 
plafond de rémunération. On évoque ainsi dans le Code du 
travail « une rémunération minimale » dans le cadre d’un 
projet de transition professionnelle, laissant sous-entendre 
qu’il puisse y avoir une rémunération pouvant aller au-delà. 
L’idée serait ainsi que l’entreprise maintienne le salaire et 
ne soit remboursée qu’à hauteur de 90 % de celui-ci par la 
commission paritaire. 
Ceci est important pour la population que représente la 
CFE-CGC afin de lui éviter une perte de rémunération.

La clause de dédit-formation
Celle-ci fait l’objet de dispositions du Code du travail, compte 
de nombreuses jurisprudences et fait l’objet de discussions 
au niveau de la branche. Pour simplifier le sujet, il s’agit d’une 
clause permettant à l’entreprise de prendre en charge le coût 
de la formation (en dehors des contributions obligatoires) en 
contrepartie de quoi le salarié s’engage à rester dans l’entre-
prise pendant une durée déterminée (en pratique de 2 à 5 ans). 
S’il ne reste pas à son initiative dans l’entreprise, il est amené 
à rembourser les sommes dépensées par l’entreprise : ces 
sommes sont alors réaffectées au financement du plan de déve-
loppement des compétences pour l’ensemble des formations.
Selon une décision de la Cour de Cassation (Cass. Soc.,  
23 octobre 2013), « seuls les frais de formation doivent être 
pris en compte dans le remboursement demandé au salarié. 
Le salaire correspondant à des heures de formation ne peut 
pas donner lieu à remboursement ».
Les accords de branche peuvent notamment fixer la durée 
de l’engagement du salarié, et prévoir les modalités de 
remboursement du crédit.

l’entretien professionnel

Tous les deux ans, un entretien professionnel obligatoire est 
consacré à l’évolution professionnelle du salarié. Le salarié 
est alors informé des possibilités d’évolution, de VAE, de 
l’existence du CPF et des modalités de son utilisation, des 
abondements possibles sur celui-ci et de l’existence du CEP1.
Tous les six ans, un état des lieux est réalisé et doit déter-
miner si le salarié a bénéficié des entretiens tous les deux ans 
et s’il a :
•	 suivi au moins une action de formation ;
•	 acquis des éléments de certification par la formation 

ou par une validation des acquis de son expérience ;
•	 bénéficié d’une progression salariale ou professionnelle.

1	 Conseil en évolution professionnelle (CEP)

attention 

Références juridiques : 
Article L. 3221-3, 
Article D. 6323-18-1 
à D. 6323-18-4  
du Code du travail.

Niveau de l’accord : 
accord d’entreprise 
ou de groupe, de 
branche.

Ce qu’il faut négocier :  
le maintien de la 
rémunération pour 
les personnes 
gagnant plus que 
deux SMIC.

attention 

Référence juridique : 
Article L. 6325-15 
du Code du travail.

Niveau de l’accord : 
accord d’entreprise 
ou de groupe, de 
branche.

Ce qu’il faut négocier :  
la durée la plus 
faible en fonction 
de la plus-value 
pour le salarié, la 
durée minimale de 
la formation suscep-
tible de rentrer dans 
ce cadre…
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Si toutes les entreprises doivent satisfaire à cette obliga-
tion, seules les entreprises de 50 salariés et plus s’exposent 
à une sanction. Ainsi, si durant les six ans, le salarié n’a pas 
bénéficié des entretiens tous les deux ans, ainsi que d’une 
formation non-obligatoire (c’est-à-dire toutes les forma-
tions non liées à l’adaptation ou au maintien dans l’emploi), 
son CPF est alors abondé de 3 000 €.
L’accord d’entreprise ou de branche peut définir des objec-
tifs et des critères collectifs d’abondements, des modalités 
d’appréciation du parcours professionnel et une périodicité 
différents.
Jusqu’au 31 décembre 2020, l’employeur peut justifier 
des 2 des 3 mesures en vigueur avant le 31/12/2018 pour 
considérer ses obligations satisfaites en la matière. Deux 
systèmes cohabitent : l’un avec les 3 mesures (action de 
formation, certification, progression salariale ou profes-
sionnelle) et l’autre avec le nouveau système (formation 
non-obligatoire et entretiens bisannuels).

attention 

Référence juridique : 
Article L. 6315-1 
du Code du travail.

Niveau de l’accord : 
accord d’entreprise 
ou de branche.

Ce qu’il faut négocier :  
les critères et objec-
tifs collectifs permet-
tant de considérer 
que l’employeur a 
rempli ses obligations, 
modalités d’appré-
ciation du parcours 
personnel, périodicité 
de l’entretien.

attention 

Référence juridique : 
Article L. 6423-1 
du Code du travail.

Niveau de l’accord : 
accord de branche.

Ce qu’il faut négocier :  
le public cible et  
le financement  
du dispositif VAE.

attention 

Référence juridique : 
Article L. 6223-8 
du Code du travail.

Niveau de l’accord : 
accord d’entreprise 
ou de branche.

Ce qu’il faut négocier :  
la durée du congé 
de VAE et la prise en 
charge de la rémuné-
ration.

validation des acquis de l’expérience (vae)

Accompagnement à la VAE
Toute personne dont la candidature a été déclarée rece-
vable à la VAE peut bénéficier d’un accompagnement dans 
la préparation du dossier et de son entretien avec le jury.  
Un accompagnement renforcé pour certains publics peut 
être prévu et financé par un accord de branche.

Congé de VAE
Lorsque le salarié fait valider les acquis de l’expérience 
en tout ou partie pendant le temps de travail, il bénéficie 
d’un congé à cet effet, après avoir demandé une autorisa-
tion d’absence à son employeur. La durée de cette absence 
est par défaut de 24 h, mais elle peut être augmentée par 
accord collectif pour les salariés n’ayant pas atteint un 
niveau de qualification fixé par décret ou dont l’emploi est 
menacé par les évolutions économiques ou technologiques.
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attention 

Référence juridique : 
Articles L. 3142-42  
et L. 6332-17  
du Code du travail.

Niveau de l’accord : 
accord d’entreprise 
ou de branche.

Ce qu’il faut négocier :  
le délais de préve-
nance et la prise en 
charge des dépenses 
afférentes.

Participation à des jurys d’examen ou de VAE
Un salarié peut être appelé à participer à un jury d’examen 
ou de validation des acquis de l’expérience. L’employeur 
accorde une autorisation d’absence pour y participer.
Un accord d’entreprise ou, à défaut, de branche, fixe le délai 
de prévenance ainsi que les dépenses afférentes à la partici-
pation du salarié à l’instance (frais de transport, hébergement, 
restauration, rémunération, cotisation, taxe sur les salaires).

attention 

Références juridiques : 
Article L. 6223-8-1 
du Code du travail, 
décret n°2018-1138 
du 13 décembre 2018.

Niveau de l’accord : 
accord de branche.

Ce qu’il faut négocier :  
les compétences 
professionnelles 
exigées, notamment 
le niveau de diplôme 
ou l’ancienneté dans 
le métier préparé par 
l’apprenti. On peut 
également y ajouter 
des éléments tels 
qu’une formation 
préalable, une certifi-
cation spécifique pour 
les maîtres d’appren-
tissage…

apprentissage

Les conditions pour être maître d’apprentissage
Selon l’article L. 6223-8-1, « le maître d’apprentissage doit 
être salarié de l’entreprise, volontaire, majeur et offrir toutes 
garanties de moralité. Le cas échéant, l’employeur ou le 
conjoint collaborateur peut remplir cette fonction. » Cepen-
dant, il faut ajouter à ces éléments les compétences profes-
sionnelles exigées qui, elles, sont définies par convention 
ou accord de branche.

Les conditions de prises en charge des formations 
pour les maîtres d’apprentissage
Il est dans les devoirs de l’employeur de veiller à ce que 
le maître d’apprentissage « bénéficie de formations lui 
permettant d’exercer correctement sa mission et de suivre 
l’évolution du contenu des formations dispensées à l’ap-
prenti » (article L. 6223-8 du Code du travail).
Pour cela, l’entreprise ou la branche professionnelle peuvent 
mettre en œuvre des formations et/ou les prendre en charge. 
Le Comité social et économique (CSE) est consulté sur les 
conditions de formation du maître d’apprentissage.
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attention 

Références juridiques : 
Articles L. 6321-9 à 
L. 6321-11, L. 6323-11.

Niveau de l’accord : 
accord d’entreprise 
ou de branche.

Ce qu’il faut négocier :  
la prolongation du 
contrat pour parti-
ciper à une action de 
formation, les délais, 
les modalités spéci-
fiques d’abondement 
du CPF.

Le niveau de prise en charge des coûts de contrat
L’article L. 6332-1 du Code du travail précise que les contrats 
en alternance sont financés par les opérateurs de compé-
tence suivant des niveaux définis par les branches profes-
sionnelles. Le décret n° 2018-1345 du 28 décembre 2018 
définit les coûts couverts par cette prise en charge. On 
retrouve notamment :
•	 la conception, la réalisation des enseignements théo-

riques et l’évaluation des compétences ;
•	 la réalisation des missions d’accompagnement, de pro-

motion de la mixité ;
•	 le déploiement de la démarche qualité ;
•	 l’amortissement pour les équipements qui participent à 

la mise en œuvre des enseignements (lorsque la durée 
d’amortissement n’excède pas 3 ans).

négociations diverses
dispositions spécifiques

Emplois saisonniers
Plusieurs dispositions particulières peuvent être négociées 
dans le cas des travailleurs saisonniers. Tout d’abord, un 
accord collectif (ou une décision unilatérale de l’employeur) 
peut prévoir que les salariés bénéficient de droits majorés 
sur leur CPF.

attention 

Références juridiques : 
Articles L6222-27 et 
D6222-26

Niveau de l’accord : 
accord de branche.

Ce qu’il faut négocier :  
le niveau  
de rémunération  
des apprentis.

attention 

Références juridiques : 
Article L. 6223-8  
du Code du travail, 
décret n°2018-1345 du 
28 décembre 2018.

Niveau de l’accord : 
accord de branche.

Ce qu’il faut négocier :  
le niveau de prise en 
charge des contrats.

la rémunération 
des apprentis

La rémunération des apprentis est fonction de l’âge 
des bénéficiaires et de leur progression dans le cycle de 
formation. Elle est fixée par décret de la manière suivante  
(en % du SMIC).

16/17 ans 18/20 ans 21/25 ans 26 ans 
et +

1ère année 27 % 43 % 53 % 100 %

2e année 39 % 51 % 61 % 100 %

3e année 55 % 67 % 78 % 100 %

Néanmoins, des dispositions contractuelles ou conven-
tionnelles peuvent permettre à l’apprenti de percevoir un 
salaire plus favorable. Pour les apprentis de 26 ans et plus, 
le salaire est calculé sur le niveau du SMIC ou, s’il est supé-
rieur, du salaire minimum conventionnel correspondant à 
l’emploi occupé pendant la durée d’exécution du contrat.
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attention 

Référence juridique : 
Article L. 6332-1-3.

Niveau de l’accord : 
accord de branche.

Ce qu’il faut négocier :  
le niveau et les 
coûts de formation 
engagés pour faire 
face à de graves 
difficultés écono-
miques, les moda-
lités de prise en 
charge.

attention 

Références juridiques : 
Articles L. 124-1 à 
L. 124-20 et D. 124-1 
à D. 124-13 du Code 
de l’Éducation.

Niveau de l’accord : 
accord de branche.

Ce qu’il faut négocier :  
le niveau de gratifi-
cation.

attention 

Référence juridique : 
Article L. 5151-9.

Niveau de l’accord : 
accord de branche.

Ce qu’il faut négocier :  
les modalités d’ac-
quisition et la prise 
en charge des droits 
à la formation.

De plus, un accord de branche ou d’entreprise peut prévoir, 
dans le cas d’un accord collectif étendu (ou une modifica-
tion du contrat de travail), la conclusion ou un allongement 
du contrat de travail pour permettre au salarié de participer 
à une action de formation. La durée du contrat est égale à la 
durée prévue de l’action de formation. L’accord prévoit les 
conditions dans lesquelles l’employeur propose au salarié 
de participer à une action de formation, notamment en 
termes de délai.
Un accord de branche ou d’entreprise peut également prévoir 
qu’un salarié dont le contrat est reconduit l’année suivante 
bénéficie d’un abondement de son compte personnel de 
formation.

Coût de formation engagé pour faire face à des 
graves difficultés économiques ou conjoncturelles
L’opérateur de compétences peut prendre en charge, si un 
accord de branche le prévoit, pendant une durée maximale 
de deux ans, les coûts de formation engagés pour faire face 
à de graves difficultés économiques conjoncturelles.

l’aide apportée à une personne en situation 
de handicap

L’aide apportée à une personne en situation de handicap ou 
à une personne âgée en perte d’autonomie peut permettre 
d’acquérir des droits à la formation, lorsque les conditions 
suivantes sont remplies : un accord collectif de branche 
détermine les modalités permettant d’acquérir les droits à 
la formation ; les droits à la formation acquis à ce titre font 
l’objet d’une prise en charge mutualisée par les employeurs 
de la branche professionnelle concernée.

la gratification des stagiaires

Les périodes d’enseignement scolaire peuvent comporter 
des périodes de formation en milieu professionnel ou des 
stages. Lorsque la durée du stage ou de la période de 
formation en milieu professionnel est supérieure à 2 mois 
consécutifs au sein d’une même organisation, le stagiaire 
perçoit une gratification dont le montant est fixé par accord 
de branche, ou à défaut, à un niveau minimal de 15 % du 
plafond horaire de la Sécurité sociale.
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